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Quelle place pour l’écologie dans la politique ?
Introduction de la séance : Tour de table à partir de son écrit préalable
Animation - reformulation : Michel Tozzi
Présidence de séance : Francis Rennes
Synthèse de la discussion : Jean-François Burghard
Saisie des textes de participants : Jean-François Burghard
I) Tour de table au départ à partir d’un écrit préalable
II) Discussion (80’) : Synthèse par  Jean-François
	Quelques définitions : le mot écologie a été utilisé pour la première fois en 1866 par le biologiste Ernst Haeckel. Il définit l’écologie comme « la science des relations des organismes avec le monde environnant ». L’écologie au sens large est donc la science qui étudie les conditions d’existence et les relations des êtres vivants.

L’écologisme, position dominée par le souci de protéger la nature et l’homme lui-même contre la pollution issue de l’activité industrielle, serait une notion plutôt politique.
Le politique, selon Marcel Gauchet, est ce qui fait tenir une société, nécessaire quelle que soit sa forme. La politique est l’ensemble des options prises collectivement ou individuellement par les gouvernants ; sa forme actuelle est la démocratie, qui tente d’organiser au mieux « le vivre ensemble ».
La question se pose de la prééminence de la politique ou de l’écologie : la politique doit-elle avoir une dimension écologique (l’écologie est alors une partie selement de la politique), ou la politique est-elle la forme que doit prendre l’écologie humaine, qui englobe la politique ? 

Politique et écologie sont de deux ordres différents. Convient-il de réhabiliter le politique pour régler les problèmes environnementaux ? Ou doit-on fonder toutes les décisions politiques en tenant compte, avant tout, du vivant, de la biosphère et des conséquences que cela entraîne sur le milieu naturel ? 

La science écologique permet de comprendre le réel. La politique se situe dans l’action. Connaissance et action collective sont complémentaires. L’écologie recherche une relation harmonieuse entre les êtres vivants et le milieu, en incluant la politique. L’écologie serait constitutive de la politique.  

L’écologie place l’homme dans la complexité du vivant. La politique écologique devrait considérer en premier le problème de la surpopulation. La rupture des équilibres naturels est de notre fait. La politique inspirée par l’écologie n’aborde pas aujourd’hui suffisamment les problèmes fondamentaux liés à la démographie et leurs conséquences.

Est-ce qu’un parti écologique doit être contestataire et force de proposition, ou a-t-il sa place au sein d’un gouvernement ? Une prise de conscience des problèmes écologiques est nécessaire. Cette prise de conscience est valable pour tous les pays.

Il ne va pas de soi pour l’écologie de trouver sa place dans la politique, à cause de la crise économique qui donne priorité au maintien de l’emploi actuel.
L’action écologique locale reste limitée face à la difficulté d’envisager une vision « du vivre ensemble » planétaire. Pour l’heure, toute politique publique ne peut se faire qu’au niveau d’un Etat. Les conditions d’une politique écologique supérieure aux Etats ne sont guère réunies, malgré les efforts de quelques sommets internationaux.

Si une politique écologique planétaire ne peut pas être mise en place, chacun doit, cependant, savoir ce qu’il convient de faire, en respectant le rythme naturel de la vie  et éviter, ainsi, les déséquilibres.

Une philosophie en lien avec la nature nécessite de revoir le fonctionnement de nos institutions par des améliorations de la politique et la limitation des pouvoirs.

La mesure du temps est différente en écologie et en politique. Un changement énergétique nécessite des projets à long terme. Le rythme économique comme politique évolue à court terme (profits immédiats, échéances électorales…), et l’on sacrifie souvent politiquement le long terme.
Tout est-il joué, ou bien des actions, si imparfaites soient-elles, sont-elles encore possibles au regard des risques naturels ? Comment faire au mieux et ne pas rester indifférent ? La réflexion permet de prendre conscience de l’ampleur des problèmes et chacun par sa position d’en éclairer les enjeux. La politique au sens noble du terme a toute sa place dans l’écologie, comme l’écologie dans la politique.


Pause : 10’
III) Décisions pour 2013  (15’)
Le tour de table préalable a été très apprécié.

· 12 janvier : « Nature et culture » (Jean-Francis)
· 9 février : « Quelle place pour la minorité dans une démocratie ? » (Simon)

· 16 mars : « La terre a-t-elle des droits ? » (Paul)

Textes des participants
Quelle place pour l’écologie dans la politique ?

L’écologie en tant que science nous a montré l’interdépendance de tous les êtres vivants entre eux et avec leur milieu, et de ce fait la responsabilité spécifique de l’homme dans les conséquences nuisibles de certaines des transformations qu’il opère sur la planète et par contrecoup sur lui-même. La politique, dont la fonction est de gérer au mieux les cités humaines, doit prendre en compte les excès commis, de façon à mettre en œuvre des mesures correctrices. L’écologie doit donc être une dimension fondamentale des politiques publiques (aménagement du territoire, agriculture, urbanisation, choix des énergies, logement, transport, santé, éducation etc.). Les intérêts particuliers, le goût du profit, l’attachement à un genre de vie consumériste et le contexte actuel de crise etc. rendent difficile cette prise en compte, qui suppose du courage et de la  détermination en faveur de l’intérêt général et du Bien commun, et au plus haut niveau de l’humanité. L’existence de partis verts, d’associations spécialisées et d’Ong environnementales est essentielle pour développer la prise de conscience écologique, préserver ce qui peut l’être, être une force de contestation et de propositions.

Mais la question est de savoir si l’écologie politique peut être le fondement de la politique, si une politique peut reposer sur ses seules revendications. Peut-elle résoudre les problèmes auxquels notre société est confrontée ?

On voit bien comment elle peut par exemple intervenir sur la transition énergétique par le développement d’énergies renouvelables, une politique des transports (ex : favoriser le train, les pistes cyclables en ville, le covoiturage…) et du logement (ex : isolation des bâtiments) adaptées, un aménagement du territoire soucieux des équilibres naturels, une urbanisation maîtrisée, une agriculture biologique, une gestion durable de la forêt, une médecine alternative à la chimie, une éducation au développement durable etc. 

La question de l’emploi est plus délicate, car il faut penser des reconversions, et repenser une économie moins productiviste. Quelle politique écologiste créatrice d’emplois ?

Mais quid du relâchement du lien social, de la montée des incivilités et de l’expression de la violence ? Du développement des communautarismes et de leur repli identitaire ? De la perte de repères et de la crise sociétale des valeurs ? Du doute qui mine la démocratie, ses formes d’expression et de représentativité ? L’écologie a-t-elle en tant que telle des propositions spécifiques ? Dessine-t-elle une société alternative ? Suffit-il d’être anticapitaliste, antiproductiviste, anticonsumériste pour avoir une vision globale de la société dans toutes ses dimensions ? Y a-t-il par exemple une politique culturelle spécifiquement écologiste etc. ? 

                                                                                                                                           Michel 
Quelle place pour l’écologie dans la politique ? (Après la discussion)

- On peut entendre selon M. Gauchet par le politique ce qui fait anthropologiquement tenir les hommes ensemble pour faire société, et la politique la forme historiquement déterminée que prend le politique, par exemple la démocratie dans la France aujourd’hui.

Et par écologie la science des relations des êtres vivants entre eux et avec leur milieu, qui nous apprend que l’homme transforme sans précaution et trop rapidement aujourd’hui son écosystème global. 

- On peut alors penser que le politique doit intégrer par nécessité l’écologie pour un développement durable de l’espèce humaine, et que l’écologie est une dimension fondamentale de toute politique, qui doit donc inclure la préoccupation écologique. L’écologie ne serait pas l’apanage d’un parti vert, mais l’une des dimensions fondamentales de toute politique, les verts portant tout particulièrement cette préoccupation. Mais il y a plusieurs courants écologistes : la deep ecology, accordant des droits à tout être vivant et à la terre, traitant de spécisme la conception anthropocentrée d’une hiérarchie de valeur entre les espèces, qui place l’homme au sommet ; et l’écologie humaniste, qui donne priorité à l’espèce humaine, seul sujet de droit, d’une part par nécessité de sa survie et de sa qualité de vie, d’autre part par sa dimension consciente et éthique, qui lui confère une responsabilité particulière pour l’avenir de l’espèce, et des devoirs vis-à-vis de la nature. De ce point de vue, la politique, qui se préoccupe de gérer le vivre ensemble humain, implique de fait une écologie anthropocentrée. La question est donc ici : comment la politique peut prendre en compte les préoccupations d’une écologie humaniste ?

- On peut penser inversement que l’écologie inclut le politique, puisque celui-ci doit gérer le cas particulier du rapport des hommes (et pas des êtres vivants) entre eux et avec leur environnement. L’écologie politique serait ainsi le domaine d’une écologie humaine. La question devient alors : comment faire société dans une perspective écologique ?
- Sur la première question, on peut penser que les préoccupations écologistes, qui apparaissent désormais légitimes au politique, sont freinées : par la pression du profit à court terme et des échéances électorales toujours à court terme, alors que toute politique écologiste doit résister aux puissances d’argent, et ne peut se penser qu’à moyen ou long terme ; par la crise économique actuelle, qui fait passer la question de l’emploi avant cette préoccupation ; par les comportements des individus des pays développés, réticents à renoncer à leur confort et leur mode de consommation ; par la volonté des pays émergents très peuplés de rattraper notre niveau de vie industriel, revendication compréhensible quand on a été dominé, mais qui va amener d’autant plus de pollution...

- La politique, ce n’est pas seulement l’action des Etats, de l’Europe ou des sommets internationaux, mais les politiques régionales et locales, plus proches des citoyens, et aussi les comportements citoyens, les luttes écologistes locales articulant le local et le global, les écogestes, statistiquement significatifs dès lors que dans notre pays les classes moyennes sont majoritaires.                                                                                                                       Michel 
Si l’on considère l’écologie comme ayant une triple détermination : 

1) l’homme est partie intégrante de la nature ; 2) tout l’environnement y compris l’environnement humain est de son ressort. 3) son point de vue est anthropocentré, 

alors politique et écologie se recouvrent largement. Il s’agit de penser et d’organiser notre environnement dans la perspective de la durée, dans les meilleures conditions possibles.

Cette conception suppose la recherche d’un équilibre entre toutes les données environnementales, qui ne sacrifie pas certaines données au bénéfice d’autres car in fine, c’est l’ensemble qui pâtirait. Par exemple : la surexploitation de la forêt en Afrique engendrera des répercussions climatiques qui à leur tour provoqueront des migrations de populations du Sud vers les pays du Nord qui ne seront pas à même de les supporter.

Cette écolo-politique suppose avec la notion d’équilibre des systèmes, la notion de justice et celle de solidarité, et ce pas seulement pour des raisons éthiques, mais aussi pour des raisons tout à fait pragmatiques. Elle suppose des perspectives qui concilient vision à court terme et vison à long terme, vision locale et vision globale, expertise scientifique et courage politique. Les obstacles sont énormes et nombreux !                                                                     Marcelle
Selon le Larousse et le Quillet, l'écologie est  l'étude scientifique des relations entre les êtres vivants et leur milieu. Depuis la Genèse, l'homme s'est cru le maître et possesseur de la nature ; or l'écologie est née de la nécessite de repenser cette relation, après la constatation des dommages causés par les hommes sur eux-mêmes, les autres espèces et leur environnement. Elle paraît vouée à servir de socle philosophique au politique en présentant les pistes du « vivre ensemble » dans une visée qui garantisse l'équilibre général et l'harmonie, compte tenu de la complexité des relations, pour définir les limites au-delà desquelles l'équilibre menace de détruire l'ensemble, car il est de l'intérêt  de tous de le protéger. Ainsi l'écologie serait un préalable universel au politique.                                                                                             Lili
Les grandes questions environnementales regroupent des questions qui concernent tout notre système économique et le mode de vie de tous les habitants de la planète, et pas seulement  les sociétés riches. 

La crise s'aggrave et semble permettre tous les reniements, accepter toutes les impuissances, les marche-arrière, comme si des priorités s’imposaient et que tout investissement pour l'écologie était plombé par la crise.
Un compromis est-il possible entre la montée de la préoccupation et de mouvements écologiques d'une part, et d'autre part un développement  industriel high-tech poursuivant sa croissance ?

Peut-on imaginer un autre futur, ou bien l'écologie restera-t-elle rêve éculé et une utopie cantonnée à des pratiques de bouts de ficelle, qui ne peuvent plus remettre en question la trajectoire sur laquelle nous sommes lancés ?

Se pose à titre individuel la question "Est-ce que c'est bon ou pas ce que je fais pour la planète?",  et se propose la philosophie de la "sobriété heureuse" : mais quel poids ont cette question et cette manière de vivre face au chômage qui augmente si je deviens objecteur de croissance ?                                                                                                                   Elisabeth
Avant René Dumont et Brice Lalonde,  je n’avais pas vraiment réalisé que les conséquences de l’action de l’homme sur la nature (eau/air/terre/animaux/homme donc) pouvaient être si néfastes qu’il faudrait que les gouvernements fassent des choix politiques (nationaux et internationaux)  pour réguler l’ensemble de ces activités (industrielles/agricoles/scientifiques).

Ces activités répondent toutes à des intérêts particuliers poussés par des besoins innés et effrénés de développement.

Il s’agit donc d’une question de sauvegarde générale qui, à mon sens, ne peut être l’apanage d’un seul parti appelé « Ecologie » etc., car tout politique au pouvoir se doit de réfléchir et d’agir à moyen et long terme, et donc se doit de faire en sorte que notre planète, unique dans notre galaxie, précieuse pour notre survie, ne soit pas abîmée au point d’y susciter maladies et mort plus ou moins lente au fil des générations.

Au niveau individuel, une éducation permanente peut permettre une limitation volontaire de la course au suréquipement et au gaspillage.

Au niveau économique, une législation appropriée, décentralisée et indépendante des grandes forces de l’argent, devrait aider au développement  de solutions alternatives à moyenne ou petite échelle (dans les domaines de l’énergie, la nourriture, le soin par exemple).         Janie
« Ecologie sans conscience n’est que ruine de l’âme » (paraphrase  de Rabelais).

Les écologistes ont-ils besoin d’une conscience ? Suffit-il d’avoir conscience des problèmes pour agir ? Rousseau donnait une autre définition au mot « conscience » : « la conscience pour aimer le Bien, la raison pour la connaître, la liberté pour la choisir ».
Si l’écologie est un rapport de l’homme à la nature (envers informulé des forces productives), l’écologie politique est un rapport social qui nourrit lui-même un rapport particulier à ce qui n’est pas l’activité humaine, et que l’on nomme nature, environnement. Marx, dans sa critique du socialisme naissant La Critique du programme de Gotha, commence par les mots « Il est faux de dire que le travail est la somme de toute richesse. La nature est tout autant la somme de valeurs d’usage (qui sont bien la richesse réelle) que le travail, qui n’est lui-même que l’expression d’une force naturelle, la force de travail de l’homme ».
Dans Le Capital, il précisait « Le travail est le père des richesses, mais la nature en est la mère ». Autrement dit : la nature, c’est cette condition de toute activité et de toute richesse qui n’est pas elle-même le produit d’un travail particulier.

Etre écologiste, c’est d’abord s’indigner que cette préconisation de notre activité, cette richesse en soi et pour nous, soit elle-même défigurée, puisse être anéantie par une activité humaine irresponsable.

Tel est le fond de vérité de l’écologie.                                                                             Gérard
L’écologie se pose la question du rapport entre l’homme et la nature ; alors que la politique étudie le rapport de forces entre les possédants et les travailleurs, et a pour mission de créer les conditions du vivre ensemble.
C’est au politique à prendre la dimension écologique et à l’intégrer dans sa vision de l’avenir. C’est au politique à régler le problème de la croissance, des économies d’énergie, de la transition énergétique, à calculer l’équilibre entre mesures de protection et coûts économiques.

Le combat écologique ne paraît pas compatible avec la logique capitaliste actuelle. Il faut donc passer de la logique du profit à court terme à celle des vrais besoins. Donc, passer du libre-échange (sauvage et brutal) à un échange équitable et juste, c’est-à-dire bien règlementé, encadré de façon stricte, porté par des valeurs humanistes de solidarité, de justice, double harmonie entre l’homme et la nature et entre les hommes entre eux.

Est-ce une utopie ?                                                                                                  Jean-Francis
Faut-il politiser l’écologie ou écologiser la politique ? La question n’est pas nouvelle. La prise de conscience des dangers pour l’homme face aux risques naturels majeurs est encore imprécise. Les constats d’une menace sont établis, mais pour l’heure, si quelques recherches scientifiques se profilent à l’horizon, il n’en est pas de même sur le plan politique. 

Selon Bruno Latour, entre la science chargée de comprendre la nature, et la politique chargée de la vie sociale, un fossé apparemment infranchissable existe. La nature a toujours constitué l’une des deux moitiés de la vie publique, celle qui rassemble le monde commun que nous partageons tous, L’autre moitié c’est la politique, c’est-à-dire le jeu des intérêts et des passions. D’un côté ce qui nous unit, de l’autre ce qui nous divise. Il est faux de prétendre que le souci de la nature caractériserait l’écologie politique. En raison des controverses scientifiques qu’elle suscite, en raison de l’incertitude sur les valeurs qu’elle provoque, l’écologie politique oblige à abandonner la nature comme mode d’organisation publique. La question devient donc : comment penser la politique sans la nature ? La solution repose sur une redéfinition à la fois de l’activité scientifique (à réintégrer dans le jeu normal de la société) et de l’activité politique (comprise comme l’élaboration progressive d’un monde commun).
Selon Henri Solans, l’approche économique du rapport des êtres humains et de la nature se fonde sur la complexité du lien social. Dans une économie de marché, la prise de décision, dans l’éventail des choix par rapport aux contraintes naturelles, dépend du « dispositif vecteur de cohésion sociale », en l’occurrence l’Etat, le marché… Tout est censé se régler  naturellement.  Dans le système capitaliste, il y a « les privilégiés » qui ne travaillent pas et « les autres » qui sont aliénés par le travail. Au regard des risques naturels, le danger est perçu différemment selon les acteurs économiques. Mais ceux qui sont responsables n’agissent pas, au contraire, ils y trouvent une opportunité et  recherchent des solutions qui leur sont profitables, par la mise en place de nouvelles techniques. Ils aggravent, ainsi, la situation difficile de l’homme dans son environnement. 

Tout reste à faire sur le plan politique. S’il est encore temps ! C’est à cette condition que nous sauverons l’homme et la planète.



                                Jean-François
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